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Le présent document sert d’information préliminaire à l’appel à projets qui sera lancé 
en juin 2024. Il sert aux directions et aux membres des hautes écoles à préparer les 
soumissions de projets prévues au niveau d’action « Fonctionnement ». L’appel à projets 
est déterminant pour le dépôt des propositions de projet. Celui-ci aura les mêmes 
contenus que la présente information préalable, mais les décrira de manière plus détaillée. 
En outre, un formulaire pour le dépôt des propositions de projet (formulaire de requête) sera 
mis à disposition lors du lancement de l’appel à projets. 

L’information préalable et l’appel à projets s’appliquent sous réserve des décisions des 
organes compétents (décision de financement du Conseil suisse des hautes écoles en 
novembre 2024 et décisions budgétaires parlementaires). 
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1. Contexte et objectifs de l’appel à projets  
Les contributions liées à des projets (PgB) s’inscrivent dans le cadre du message FRI pour 
la période 2025-2028. Les hautes écoles sont soutenues par des contributions fédérales 
liées à des projets afin de réaliser des projets innovants, financés à parts égales par la 
Confédération et les hautes écoles, ayant une portée politique significative pour l’ensemble 
les hautes écoles suisses. La mission de développer des programmes relatifs à trois 
priorités stratégiques transversales est formulé1 dans le cadre d’un mandat partiel confié 
par la Conférence suisse des hautes écoles (CSHE) à swissuniversities2. L’accent portant 
sur la priorité « égalité et équité des chances » est mis sur des mesures visant à augmenter 
la proportion de femmes parmi les professeur·es/enseignant·es, les postes de direction et 
les organes de décision des hautes écoles, mais aussi parmi les étudiant·es dans les 
domaines d’études où la proportion de femmes est faible. En outre, des dispositions 
appropriées doivent être prises pour prévenir le mobbing, le harcèlement sexuel et la 
discrimination dans les institutions au cours de la formation et de la carrière, et pour 
promouvoir la diversité, notamment dans les parcours atypiques. 
 
Le programme 2025-2028 « Equité – Promouvoir l'égalité, la diversité et l'inclusion à tous 
les niveaux des hautes écoles », élaboré par swissuniversities sur la base de ce mandat 
partiel, poursuit les objectifs suivants : 

- renforcer l’équité à tous les niveaux des hautes écoles, tout en tenant compte des 
champs dépassant ce cadre ;  

- ancrer structurellement l’équité comme partie intégrante du développement des 
hautes écoles ; 

- contribuer au renforcement de la Suisse comme pôle de savoir et de recherche ainsi 
qu’à la performance et à la compétitivité internationales de la Suisse grâce à une 
meilleure exploitation du potentiel de talents et du personnel qualifié. 

Le programme s’articule autour de quatre niveaux d’action différents et d’une ligne d’action. 
Ceux-ci sont décrits dans la proposition de programme que swissuniversities a déposée à 
l’attention de la Conférence suisse des hautes écoles. 
 
La présente information préalable se réfère exclusivement au niveau d’action 
« Fonctionnement »3. 
 
L’objectif du niveau d’action « Fonctionnement » est de soutenir – en s’appuyant sur les 
expériences passées et les lessons learned – l’ensemble des hautes écoles dans les 
efforts institutionnels et structurels dans le domaine de l’équité. 
 
Au vu des directives du mandat partiel de la CSHE, les dimensions d’objectifs 
objectivables focalisées au cours du programme et à interroger dans le cadre des 
reportings pour le niveau d’action « Fonctionnement » se réfèrent en particulier aux 
domaines suivants : 

• Augmentation de la part des femmes à tous les niveaux ; 

 
1  Les priorités stratégiques 2025-2028 sont « L’encouragment de la numérisation », 

« L’encouragement de l’égalité et de l’équité » et « L’encouragement du développement 
durable ». 

2  Adopté le 25 novembre 2021. 
3  L’information préalable sur les projets de coopération des niveaux d’action « Mandat de 

prestations », « Third Mission » et « Contexte de la formation scolaire » est disponible sur le site 
web du programme. 

https://www.swissuniversities.ch/fr/themes/egalite-des-chances-et-diversite/equite-2025-2028
https://www.swissuniversities.ch/fr/themes/egalite-des-chances-et-diversite/equite-2025-2028
https://www.swissuniversities.ch/fileadmin/swissuniversities/Dokumente/Hochschulpolitik/Pgb/PgB25-28/Antrag_PgB_Chancengerechtigkeit_Equite_f.pdf
https://www.swissuniversities.ch/fr/themes/egalite-des-chances-et-diversite/equite-2025-2028
https://www.swissuniversities.ch/fr/themes/egalite-des-chances-et-diversite/equite-2025-2028
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• Rééquilibrage de la répartition des genres ; 
• Augmentation de l’équité dans l’haute école ; 
• Efficacité de toutes les mesures ; 
• Respect des conditions préalables à l’accréditation institutionnelle4. 

 
 

2. Conditions-cadres, principes de base et champs thématiques 
Dans le cadre du niveau d’action « Fonctionnement », toutes les hautes écoles intéressées 
ayant droit à des contributions reçoivent, via une clé de répartition, des fonds fédéraux aux 
fins d’un renforcement accru de l’équité au niveau des structures, du personnel et des 
processus5.   
  
2.1. Conditions-cadres 

- Une seule proposition de projet peut être soumise par haute école ayant droit à 
des contributions. 

- La demande regroupe toutes les mesures prévues au sein de la haute école au 
niveau « Fonctionnement » et décrit l’utilisation des moyens6. 

- Le cadre financier est donné par la clé de répartition. Celle-ci indique le montant 
maximal qu’une haute école peut demander7. 

- L’attribution des fonds fédéraux n’est pas compétitive mais est soumise au contrôle 
du respect des critères définis8. 

 
2.2. Principes de base9 

- Les fonds fédéraux sont liés à la réalisation d’objectifs définis par la haute école 
elle-même. 

- La proposition de projet indique clairement où elle s’appuie sur les connaissances 
et les réalisations acquises dans le cadre des projets PgB précédents et/ou 
quels sont les éléments novateurs. 

- La demande définit des objectifs contraignants, mesurables et ambitieux sur la 
base des données à jour, et/ou démontre les résultats visés et l’impact des 
mesures. 

- Seuls les projets dédiés concrètement et explicitement à la durabilité des activités 
et des mesures prévues sont éligibles à des mesures d’encouragement. 

 
4  Les standards de qualité pour l’accréditation institutionnelle, standard 2.5 : 

file:///C:/Users/schmidiger/Downloads/2023-06-06-Erlaeuterungen_F.pdf  
5  La clé de répartition (état du 10.11.2023) a été portée à la connaissance des directions des 

hautes écoles. Si tous les fonds n’ont pas été alloués lors du premier appel à projets, le Comité 
de pilotage décidera des modalités d’attribution des fonds restants. 

6 Dans le cadre de ces mesures, des coopérations avec d’autres hautes écoles sont également 
possibles. Il est notamment possible d’envisager des formes de coopération qui présentent une 
composante nationale et interuniversitaire, qui favorisent le transfert de connaissances et qui, en 
raison de leur importance pour les structures et les processus des hautes écoles concernées, 
doivent être ancrées au niveau « Fonctionnement ». Les projets de coopération au niveau 
« Fonctionnement » doivent être mentionnés dans la proposition de projet groupé 
« Fonctionnement » de la haute école requérante, si des fonds du programme seront utilisés à 
cet effet. Si la haute école n’utilise pas de fonds du programme pour sa participation à la 
coopération, il n’est pas obligatoire de mentionner la coopération dans la proposition de projet. 
Important : les projets de coopération des niveaux d’action « Mandat de prestations », « Third 
Mission » et « Contexte de la formation scolaire » ainsi que de la ligne d’action « Exploitation des 
potentiels » doivent être soumis séparément dans les appels à projets respectifs et ne font PAS 
partie de la soumission de projet au niveau d’action « Fonctionnement ». 

7  Voir 5 Modalités de financement. 
8  Voir 3 Exigences formelles et critères d'évaluation. 
9  Voir 3 Critères d’évaluation – Critères obligatoires. 

https://www.swissuniversities.ch/fileadmin/swissuniversities/Dokumente/Hochschulpolitik/Pgb/PgB_Beitragsberechtigte_HS.pdf
https://www.swissuniversities.ch/fileadmin/swissuniversities/Dokumente/Hochschulpolitik/Pgb/PgB_Beitragsberechtigte_HS.pdf
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- La demande comporte une déclaration plausible sur la manière dont les projets 

s’intègrent dans les stratégies et processus existants de la haute école ainsi que 
dans la mise en œuvre des objectifs internes de la haute école (en particulier les 
plans d’action) et comment les mesures continueront à être ancrées après la période 
de financement. 

- Une coordination des différentes mesures prévues est assurée au sein de la 
haute école. Les services concernés sont impliqués dans l’élaboration de la 
demande10. 

- Seules les nouvelles mesures ou l’approfondissement de mesures existantes qui ne 
sont pas déjà couvertes par des fonds internes à la haute école sont éligibles au 
financement. 
 

2.3. Champs thématiques  
a) Le traitement des champs thématiques suivants est supposé11 : 

- Renforcement d’une organisation inclusive et sensible à la diversité, promotion des 
parcours professionnels, suppression des obstacles et des inégalités dans le cadre 
d’un changement systémique des structures, des conditions-cadres et des cultures 
organisationnelles des hautes écoles. A cet égard, le développement du personnel 
constitue également un levier important. 

- Rééquilibrage de la répartition des genres et augmentation de la part des femmes 
dans le corps professoral et aux postes de direction. 

 
b) En outre, les champs thématiques suivants peuvent être traités en priorité : 

- Sensibilisation et développement des compétences en matière de leadership inclusif 
et de diversité 

- Réduction de la ségrégation verticale, horizontale et sociale  
- Promotion de la diversité dans toutes ses dimensions, de l’inclusion et des parcours 

diversifiés, non linéaires et atypiques 
- Promotion de l’égalité malgré les handicaps 
- Démarche de développement du personnel inclusive et respectueuse de la diversité  

 
c) Autres champs thématiques du niveau d’action « Fonctionnement » (liste non 

exhaustive) :  
- Prévention et évitement de la discrimination (y c. l’intersectionnalité), traitement de la 

question du devoir d’assistance du personnel de direction et de la gestion du pouvoir 
- Valorisation/compensation du travail de care  
- Développement de directives internes aux hautes écoles et/ou participation aux 

efforts internationaux  

 
10  Concrètement, la demande doit notamment être prise par les services chargés des questions 

d’égalité, de diversité, et/ou d’inclusion. D’autres services doivent être impliqués en fonction 
du contenu du projet (bureaux internationaux, RH, etc.). L’implication des services est décrite 
de manière explicite dans les demandes et confirmée par les explications et la signature des 
services concernés. 

11  Focus mandat partiel de la CSHE.  Le traitement de ces domaines thématiques s’effectue en 
tenant compte des conditions cadres institutionnelles et sur la base des besoins qualitatifs et 
quantitatifs des hautes écoles. Les hautes écoles qui ne traitent pas l’un de ces champs 
thématiques dans le cadre du PgB doivent le justifier de manière plausible et montrer en 
particulier où la haute école se situe par rapport aux objectifs fixés (voir aussi les critères 
d’évaluation). 
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- Création d’unités spécialisées axées sur les thèmes transversaux  
- Soutien aux étudiant·es de première génération (« first-generation students »)  
- Collecte de données qualitatives et quantitatives en fonction des besoins, des efforts 

et des objectifs de la haute école (le cas échéant à l’échelle de différentes hautes 
écoles)  

- Liens et distinction par rapport à d’autres thèmes institutionnels, transversaux et 
intersectoriels, notamment les contributions à la transformation numérique durable 
et/ou inclusive  

- Prévention et évitement du harcèlement sexuel et du mobbing  
- Santé au poste de travail 
- ... 

 
 
3. Exigences formelles et critères d'évaluation 
Exigences formelles 
Forme La demande de projet est remplie à l’aide du formulaire de demande 

qui sera mis à disposition. Le dossier doit être transmis au format 
électronique PDF et sous forme de document Word. Un formulaire 
Excel (finances) sera également disponible. 

Contenu La demande de projet contient 
- toutes les informations pertinentes (elle indique notamment 

si les critères définis dans le cadre du programme sont 
remplis) ; 

- un calendrier avec des étapes clés ; 
- un plan de financement. 

Langue La demande de projet peut être transmise en allemand, en français, 
en italien12 ou en anglais. 

Signatures La demande de projet est signée par la rectrice/le recteur 
respectivement la directrice/le directeur de la haute école requérante 
selon la liste des hautes écoles ayant droit à des contributions ainsi 
que par tous les services compétents selon les indications du 
formulaire de demande.  
Remarque : les mesures au niveau du fonctionnement qui sont 
planifiées et mises en œuvre dans des institutions constitutives d’une 
haute école (Teilhochschulen) ainsi que les mesures des hautes 
écoles pédagogiques qui sont intégrées dans une haute école 
universitaire ou spécialisée font partie intégrante de la demande de 
projet de la haute école supérieure ayant droit à des contributions. 

 
Critères d’évaluation - Critères obligatoires 
Le projet soumis : 

- répond aux besoins qualitatifs et quantitatifs de la haute école13 ;  

 
12  Les demandes en italien seront traduites en fonction des compétences linguistiques du pool d’expert·es 

responsable de l’évaluation. En cas de soumission en italien, la personne qui soumet la demande accepte 
l’utilisation d’outils basés sur Internet (p. ex. DeepL Pro) pour la traduction de la demande. 

13 Si nécessaire, des conflits d’objectifs existants pour la haute école peuvent être signalés.  

https://www.swissuniversities.ch/fileadmin/swissuniversities/Dokumente/Hochschulpolitik/Pgb/PgB_Beitragsberechtigte_HS.pdf
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- est basé sur des données actuelles ou une base de connaissances actuelle14 ; 
- définit, sur la base de ces données, des objectifs ambitieux et mesurables et 

esquisse une comparaison entre l’état actuel et l’état souhaité, y compris une 
description du mécanisme d’action (objectifs d’impact) ; 

- poursuit les efforts en cours15. La proposition de projet indique clairement où elle 
s’appuie sur les connaissances et les réalisations acquises dans le cadre des 
projets PgB précédents et/ou quels sont les éléments novateurs ; 

- s’appuie sur un plan d’action existant ou planifié par la haute école ou va au-
delà16 ;  

- est couplé à d’autres objectifs, stratégies et processus internes de la haute école, 
mais peut également intégrer de nouveaux thèmes. La demande contient une 
déclaration plausible sur la manière dont le projet s’inscrit dans les stratégies et 
les processus de la haute école ;  

- sert directement ou indirectement à la préparation ou à la délivrance d’une 
accréditation institutionnelle17 ;  

- décrit concrètement et explicitement la dimension structurante ou, le cas échéant, 
déstructurante des résultats ainsi que la possibilité d’un ancrage structurel des 
mesures à l’issue de la durée du programme (durabilité des mesures). La 
demande explique de manière plausible comment les mesures continueront à être 
ancrées après la période de financement ; 

- implique les services concernés au sein de la haute école requérante – la 
coordination des différentes mesures prévues est garantie18 ; 

- prend en compte la Checklist Diversity Mainstreaming (état au 7 juillet 2023) ; 
- traite les deux champs thématiques supposés selon 2.1. a). 

 
Remarque : les hautes écoles qui ne traitent pas l’un de ces champs thématiques 
dans le cadre du PgB doivent le justifier de manière plausible et montrer en 
particulier où la haute école se situe par rapport aux objectifs fixés. 

 
Les critères obligatoires doivent être décrits en détail dans le formulaire de demande (à 
suivre). En outre, le projet dans son ensemble et les mesures prévues sont classés en 

 
14 En règle générale, les données quantitatives ne sont envisageables que sur la base du genre. 

Les demandes ne doivent donc pas nécessairement associer les objectifs mesurables à des 
valeurs cibles fixes, mais peuvent, le cas échéant, s’inscrire dans un cadre d’objectifs général. 
Ce faisant, les hautes écoles s’appuient si nécessaire sur les plans d’égalité des genres (gender 
equality plans). 

15 Par exemple, déploiement d’une activité/mesure ou d’un projet existant de la haute école elle-
même ou d’une autre haute école.  

16  Exemples 
a) Début 2025, la haute école requérante dispose d’un plan d’action actuel valable jusqu’à 

la fin de la période du programme (2028) : La demande de projet peut contenir des 
mesures qui se basent sur les objectifs définis dans le plan d’action ou qui les dépassent, 
mais qui ne sont pas déjà couvertes par des moyens réguliers de la haute école. 

b) Le plan d’action de la haute école requérante est en cours de révision ou doit être 
révisé au cours de la période du programme (2025-2028) : La demande de projet peut 
contenir des mesures qui s’appuient sur les objectifs définis dans l’ancien ou le nouveau plan 
d’action ou qui vont au-delà de ces objectifs, mais qui ne sont pas déjà couvertes par des 
moyens réguliers de la haute école. 

c) La haute école requérante ne dispose pas encore d’un plan d'action : La demande de 
projet peut contenir des mesures qui servent à l’élaboration d’un plan d’action, mais qui ne 
sont pas déjà couvertes par des moyens réguliers de la haute école. 

17  Les standards de qualité pour l’accréditation institutionnelle, standard 2.5 : 
file:///C:/Users/schmidiger/Downloads/2023-06-06-Erlaeuterungen_F.pdf 

18  Voir formulaire de demande (à suivre) : Description de l’implication des services dans le 
développement et la mise en œuvre du projet et signatures des services. 

https://www.swissuniversities.ch/fileadmin/swissuniversities/Dokumente/Hochschulpolitik/Pgb/Checkliste_Diversity_-_F.pdf
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fonction des dimensions d’objectifs mentionnées au point 1 pour le niveau d’action 
« Fonctionnement ». 
 
4. Calendrier et procédure de sélection 
Calendrier 
Juin 2024 (tbd) Lancement de l’appel à projets 
Septembre/octobre 
2024 (tbd) 

Délai de soumission  

Jusqu’au 31 
décembre 2024 

Evaluation des projets déposés et des décisions prises par le 
Comité de pilotage 

1er janvier 2025 Lancement des projets  
 
Procédure de sélection 
Évaluation Les demandes de projet sont évaluées par un groupe d'expert·es.  

Décision Le financement est accordé après vérification du respect des critères 
et par décision du Comité de pilotage.  Le Comité de pilotage peut 
formuler des conditions ou inviter à présenter une demande de projet 
remaniée. 
 
Si tous les fonds n’ont pas été alloués lors du premier appel à projets, 
le Comité de pilotage décidera des modalités d’attribution des fonds 
restants. 

Communication Les parties requérantes seront informées par courriel de la décision 
du Comité de pilotage. 

 
 
5. Modalités de financement 
Les modalités de financement se fondent sur les bases légales de la loi fédérale sur 
l’encouragement des hautes écoles et la coordination dans le domaine suisse du 30 
septembre 2011 (LEHE) et de l’ordonnance du 23 novembre 2016 relative à la LEHE (O-
LEHE). Elles sont décrites dans l’aide-mémoire relatif aux programmes PgB 2025-2028 géré 
par swissuniversities. Remarque : l’aide-mémoire est en cours de révision et sera mis à 
disposition lors de l’appel à projets en juin 2024. L’aide-mémoire concernant les 
programmes 2021-2024 se trouve ici. 
 
Modalités de financement de base : 

- Les hautes écoles sont libres de percevoir la totalité ou une partie seulement du 
montant disponible selon la clé de répartition. 

- Pour la contribution fédérale demandée, des prestations propres d’au moins le 
même montant sont dues. La moitié des prestations propres doit être fournie en 
real money.  

- Si une haute école décide, après l’approbation de sa demande de projet, de ne pas 
utiliser la totalité du montant alloué (par exemple en raison de projets de 
coopération approuvés dans le cadre des appels des autres niveaux d’action), la 
direction du programme doit en être informée rapidement. 

- La période de programme et de financement s’étend du 1er janvier 2025 au 31 
décembre 2028. Au cours de cette période, le début et la durée des différentes 
mesures décrites dans la proposition de projet peuvent être choisis librement. 

https://www.swissuniversities.ch/fileadmin/swissuniversities/Dokumente/Hochschulpolitik/Pgb/Merkblatt_PgB_Programme_2021-24_f_Version_01-2021.pdf
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- Le financement de projets de recherche est exclu. Des analyses et des études 
d’accompagnement dans le cadre du projet sont possibles. 

 
6. Contact 
Patricia Schmidiger et Noëmi Eglin  
patricia.schmidiger@swissuniversities.ch, tél. 031 335 07 73 
noemi.eglin@swissuniversities.ch, tél. 031 335 07 37 
 

mailto:patricia.schmidiger@swissuniversities.ch
mailto:noemi.eglin@swissuniversities.ch

